
Communiqué de presse du 6 mai 2021

Un «Rungis de la bio et des circuits courts» 

sur le Triangle de Gonesse :

un projet absurde, coûteux et polluant,

           qui détruirait des dizaines d’hectares 

de terres agricoles

Le Premier ministre Jean Castex s’apprête à annoncer la créa,on sur le Triangle de Gonesse

d’une annexe du Marché d’intérêt na,onal (MIN) de Rungis dédiée à « la bio et aux circuits

courts»: selon une dépêche AFP, qui cite le 5 mai des « sources locales et parlementaires », le

chef du gouvernement se rendra vendredi dans le Val d’Oise pour présenter son projet.

Le  Collec,f  pour  le  Triangle  de  Gonesse  et  ses  nombreux  sou,ens  dénoncent  une  idée

gouvernementale d’une grande absurdité : une telle infrastructure, conçue au nom de l’écologie,

abou&rait à la destruc&on de dizaines d’hectares de terres agricoles fer&les et entraînerait la

satura&on par les camions de l’autoroute A1, déjà la plus encombrée d’Europe.

«On voit bien que détruire des terres agricoles pour vendre des produits bio et en circuit court,

c’est  une idée totalement aberrante »,  déclare Bernard Loup,  président du Collec&f  pour le

Triangle de Gonesse. « Avec un tel projet, le gouvernement retombe dans les errements du passé

et perd tout le crédit gagné lors de l’annonce de l’abandon d’EuropaCity en novembre 2019 ».

Les condi,ons concrètes de l’installa,on d’une annexe du marché de Rungis dans le Triangle de



Gonesse  font  par  ailleurs  apparaître  des  coûts  d’aménagement  très  élevés  :  l’échangeur

autorou&er  et  le  raccordement  ferré  représentent  un  coût  es&mé  à  plusieurs  centaines  de

millions d’euros.

L’entêtement à vouloir bétonner le Triangle de Gonesse est d’autant moins compréhensible que

les terres agricoles de la plaine de France, situées aux portes de l’aggloméra,on, sont parmi les

meilleures d’Europe.  L’Etat et la Région Ile-de-France y contrôlent directement 110 hectares,

expropriés au départ pour construire EuropaCity et une sta&on de métro du Grand Paris Express,

conçue pour desservir le mégacomplexe commercial.

«  L’Etat  dispose  d’une  occasion  unique  pour  démarrer  un  projet  ambi,eux

d’approvisionnement de l’Ile-de-France en produits bio et locaux. Cela perme;rait aussi  de

ra;raper un retard préoccupant : seulement 3% de la surface agricole du Val d’Oise est en bio,

ne;ement en-deçà de la moyenne régionale, déjà faible, de 6 %. C’est le cœur du projet de

transi,on écologique CARMA, que le CPTG sou,ent », précise Bernard Loup.

Pour les nombreux observateurs du dossier Triangle de Gonesse, l’annonce de Jean Castex ne

sert  qu’à  jus&<er  la  construc&on  du  métro  du  Grand  Paris  Express,  qui  depuis  l’abandon

d’EuropaCity se cherche désespérément une u&lité.  Le coût de la desserte, Dnancé sur fonds

publics, est es,mé à 350 millions d’euros.

«  Ce nouveau projet  soutenu par  Ma,gnon et  le  préfet  du Val  d’Oise  n’est  ni  réaliste,  ni

réalisable. Les Francilien-nes restent en a;ente d’un projet sérieux qui soit compa,ble avec les

accords  de  Paris  sur  le  climat  et  qui  ouvre  des  perspec,ves  véritables  pour  ce  territoire

durement frappé par la pandémie », conclut Bernard Loup.
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